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butions  des  confetls  de  guerre» 
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En  demandant , comme  je  le  fis  i la  féance  du  16  de  ce 
mois  , l’ajournement  de  la  difeu filon  fur  ia  réfolution  du  o 
du  même  mois,  relative  aux  attributions  des  confeils  de 
guerre  , je  comradai  l’obligation  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  me  faifoient  croire  que  vous  ne  deviez  pas'  l’a 
dopter , & je  viens  aujourd’hui  remplir  cet  engagement  * 
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Si  Ion  ne  confidéroît  que  cette  réfoîution  en  elle-même, 

& feulement  fous  fes  rapports  d’harmonie  avec  les  lois  an- 
térieures fur  iorganifation  des  tribunaux  militaires , je  con- 
viens quelle  offriroit  bien  peu  de  pnfe  à la  cenfure.  En 
effet,  quoi  de  plus  naturel  en  apparence  'que  ae  donner  a 
l'adion-  dé  la  loi  une  marche  plus  rapide  & plus  prompte , 
foit  pour  punir  le  coupable , foit  pour  rendre  la  liberté  a 
1* innocent , en  conférant  aux  deux  confeils  de  guerre  établis 
dans  chaque  divifion  de  l’armée  une  égale  concurrence  pour 
rinftrudion  de  le  jugement  des  affaires  en  première  muance , 
fauf , en  cas  dannullation  du  premier  jugement  par  le  confeil 
de  révifion , à renvoyer  Fadaire  pour  être  jugée  de  nouveau 
par  celui  de  ces  deux  confeils  qui  n’en  a pas  connu  ? Eette 
manière  dutilifer  l^confeii  de  guerre,  qui  a peu  de  choie 
à faire  quant  à prêtent,  puifqu  il  n’eft  mftitué  que  pour 
prononcer  fur  les  renvois  que  iui  fait  le  .confeil  de  revilion  , 
a fans  doute  quelque  chofe  de  féduilant. 

Mais  pour  que  cette  mefure  puifle  fatisfaire  pleinement  les 
amis  de  lajuftice  & de  l’humanité,  il  faut  avant  tout  qu’ils  aient 
la  convidion  que  l’or^anifation  des  confeils  de  guerre y de de 
révilion  eh:  telle  quelle  doit  être  , c’eft-à-due,  que  1 inno- 
cence v trouve  toutes  les  garanties  que  la  prudence  du  iegu- 
lateur  peut  lui  donner  contre  L’effet  des  pallions , de  la  pré- 
vention ou  de  1 erreur.  . . 

Si  tel  eft  Fêtât  aduel  de  la  législation  relativement  aux 
tribunaux  chargés  de  prononcer  fur  l’honneur  & la  vie.  du 
foldat  français  , hâtons-nous  d’approuver  la  refolution  qui 
nous  eft  foumife  : elle  ne  peut  produire  que  de  bons  effets. 
Mais  s’il  en  eft  autrement,  tremblons  de  corroborer  par 
cette  approbation  une  inftitution  vicieufe  dans  fon  principe 
& dangereufe  dans  fes  effets  ; & hâtons- nous  au  contraire, 
par  le  rejet  de  cette  rélolution  , de  provoquer  , autant  que 
nous  pouvons  le  faite  conftitutionnellement , une  reforme 
prompte  & falutaire  fur  cet  objet  d’un  intérêt  fi  grand  de  il 
digne  de  la  follicitude  de  nos  collègues  des  Cinq -Cents, 
f Je  dois  donc  examiner  cette  queftion  bien  importante: 
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..  • »,  ene  vouloir  que  les  délits  de  la  premiète  e p 

litatres,  & elle.  , _n  tribunaux  ordinaires. 
fulTerst  toujour  juges  p _ _ • j acCufés  d’un  délit. 
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nus  ; elle  rendit  une  nouvelle  loi  , le  3 pluviôfe  an  2 ; 
par  laquelle  elle  détermina  qu’à  l’avenir  la  juftice  militaire 
feroit  compofée  des  confeils^  de  difcipline,  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle , 6c  des  tribunaux  criminels  mili- 
taires. 

11  feroit  inutile  de  faire  ici  l’analyfe  de  cette  loi  : la 
feule  compofïtion  que  je  viens  de  vous  rappeler  des  di- 
vers degrés  de  jurifdiétion  vous  annonce  affiz  qu’on  fe 
rapprocha  le  plus  qu’il  fut  poffible  de  l’organifation  des 
tribunaux  criminels  ordinaires  , qui  fervit  , pour  ainfi  dire, 
de  type  à celle  des  tribunaux  militaires.  Je  me  bornerai 
donc  , à vous  obferver  que  l’officier  de  police  faifoit  en 
même  temps  les  fondions  de  direéteur  de  jury  > qu’il 
dre  {foie  l’ade  d’aceufation  , iorfqu’il  y avoit  lieu  , & le 
préfencoit  à irn  jury  d’accu  fa  cion  *,  en  forte  qu’aucun  mili- 
taire n’étoit  traduit  devant  le  tribunal  criminel  militaire 
qu’après  avoir  paffé  par  ces  épreuves  protectrices  de  l’in- 
nocence & de  la  libercé  individuelle.  S’il  étoir  mis  en  ju- 
gement , il  trouvoit  d’autres  juges  «5c  d’autres  jurés.  Les 
témoins  étoient  entendus  de  nouveau  , publiquement  & en 
fa  préfence  , & il  s’écablilToit  un  débat  entre  eux  6c  lui. 
Les  jurés  étoient  pris  en  la  majeure  partie  parmi  les  mi- 
litaires , 6c  le  furplus  parmi  les  citoyens  ordinaires.  Pour- 
quoi faut- il  que  cette  inffitution  , talquée  , pour  ainff  dire , fur 
la  plus  belle  loi  qui  (bit  émanée  de  l’Alfemblée  conftituante , 
celle  portant  écabliflTementdu  jugement  par  jury  en  matièrecri- 
minelie;  que  cette  inlVicurion  , dis -je  , fi  propre  à tenir 
lame  du  loldat  français  dans  cet  état  d’élévation  qui  lui 
rappelle  fans  ceffè  la  dignité  de  fon  être  , fans  nuire  à 
l’obéilîance  , ait  été  fîtôt  oubliée! 

Elle  le  fut,  li  j'ai  bien  fuivi  les  événemens  , parce  que 
d^bord  , chaque  armée  étant  devenue  très-nombreufe , 6c 
n’y  ayant  plus  qu’un  tribunal  militaire  pour  chacune  d’elles, 
il  fe  trouva  furcha.rgé  d’affaires  : en  fécond  lieu  , parce  que 
les  rdtauvemens  fubits  6c  rapides  que  néceffitent  les  cir- 
conftances  de  la  guerre  rendoienc  prefqu’impoffible  l’exer. 
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ciee  d’an  pareil  pouvoir  judiciaire  , dont  les  procédés  lents 
& mefurés  ne  pouvoient  guères  s’accorder  avec  i’impétuo- 
fité  de  nos  marches  & de  nos  contre-marches  ; enfin  parce 
que,  pendant  'un  moment,  Ü difcipline  parut  s’affoiblir , 
& qu’on  fentit  le  be foin  de  la  faire  renaître  par  des  ades 
de  vigueur- 

Je  conviens  que  la  difipline  fait  la  principale  force 
d’une  armée,  & que  quelquefois  elle  ne  peut  le  mainîe- 


nir  fans  la  leverité  des  peines  8c  la  célérité  dans  leur  ap- 
plication ; mais  au  moins,  pourquoi  n’a-t  on  pas  diûingué 
1 àrmee  qui  efl:  en  préfence  de  l’enMemi , dans  une  cam- 
pagne aébiv'e,  8c  à l’égard  de  laquelle  les  circonftances  ren- 
droient  peut  être  nécefiaires  des.  mefures  extraordinaires  , 
de  r armée  employée  dans  l'intérieur  , pour  laquelle  Tinf- 
titution  dont  je  parle  àuroit  pu  être  maintenue. 

Je  puis  me  prévenir , citoyens  repréfentans;  mais  le 
foldat  français,  mis  prefque  hors  la  loi  en  préfence  de 
l’ennemi , eut  vu  fans  doute  avec  fatisfadion  qu’en  ren- 
trant fur  fou  territoire,  qui  efl:  le  fol  de  la  liberté,  il  Fût 
par  cela  même  rentré  dans  l’exercice  du  droit  le  plus  pré- 
cieux pour  un  homme  libre,  celui  de  n’être  jugé  que  par 
fes  pairs , par  des  jurés  ; 8c , ne  nous  y trompons  pas , 
ce  feroit  une  grande  erreur  politique , que  d’employer  en- 
vers les  foldats  français  les  moyens  réprelîifs  que  les  def- 
potes  emploient  envers  leurs  efciaves.  L’armée  françaife  efl: 
compofée  8c  continuera  de  fe  compofer  de  citoyens  appelés 
à la  dérenfe  dé  leur  patrie,  qui  Tentent  le  befoin  de  faire  à 
leur  propre  gloire  8c  au  faîut  de  la  chofe  publique  le 
facrifice  momentané  d’une  partie  de  leurs  droits.  Mais 
doit-on  en  èxiger  untplus  grand  qu’il  i^’efl:  rigoureu- 
fement  néceflaire  ? Je  ne  porterai  pas  mes  réfiexions  plus 
loin  à cet  égard , parce  que  je  craindrois  de  m’éloigner  de 
mon  fi  jet  * Sc  garce  que  l’initiative  ne"  nous  appartenant 


ijet  b zc  garce  que  .1  initiative  ne*  nous  appartenant 
je  dois  les  abandonner  à la  méditation  des  autres. 

de 
ans* 


^ ‘VO  üUdUUUlAUH  a la  iUCUiUUWil  UCi  auuca 

En  fupprimant  les  tribunaux  militaires  dont  je  vitntf 
parler,  quy  fubftitua-t-on?  (Dell  ici,  citoyens  repréfentai 
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que  vous  allez  voir  l'oubli  des  principes  porté  au  plus  haut 
degré.  On  y fubflitua  le  jugeaient  par  voie  de  commiffion  > 
c’effà-dire,  le  mode  le  plus  dangereux,  &dont  le  defpotifme, 
dans  fa  toute  puilfance,  n’ofoit  ufer  qu’avec  la  plus  grande 
réferve.  En  effet,  un  militaire  ét<?it-il  prévenu  d’un  crime  , 
d’après  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  an  3 , le 
général  le  plus  à portée,  quelque  fût  fon  grade  , nommoit 
6c  convoquoit  cette  commiffion.,  que  la  loi  coùvroit  du  nom 
de  confeil  militaire;  l’accufé  devoir  être  jugé  par  ceux  qu’il 
plaifoic  au  général  de  défigner  ainfî  , 6c  le  confeil  étoit 
diffous  àuffitôt  qu’il  avoit  prononcé  fur  l’affaire  pour  laquelle 
il  avoit  été  formé.  Le  jugement  étoit  rendu  fur  la  (impie 
le&ure  des  pièces  & des  informations , 6c  exécuté  fans  appel. 
Articles  VI  6c  XI  de  ladite  loi. 

Cet  état  de  chofes  fubfifta  jufqu’au  17  germinal  an  4: 
on  reconnut,  peut-être  bien  tard,  combien  il  étoit  dange- 
reux de  faire  exécuter  de  pareils  jugements  , fans  lailfec  au 
condamné  aucune  voie  pour  les  attaquer.  O11  fe  porta  donc 
a ordonner  qu’aucun  jugement  de  cette  nature  ne  ferait 
exécuté  qu’après  avoir  été  approuvé  par  un  confeil  formé 
par  le  même  général  , 6c  compofé  des  trois  plus  anciens 
officiers  fupérieurs  fous  fes  ordres.  Cette  mefure  étoir  plutôt 
One  reconnoiifance  du  vice  de  la  loi  qu’une  véritable  amé- 
lioration , puifque  , lorfque  le  jugement  étoit  annullé  , le 
prévenu  n’e»  étoit  pas  moins  renvoyé  devant  une  nouvelle 
com million  , dont  le  choix  appartenoit  encore  au  même 
général. 

On  fit  un  nouveau  pas  vers  le  retour  aux  principes. 
Jufques  là  les  confeils  militaires  dont  je  viens  de  parler 
étoient  en  droit  de  prononcer  fur  le  fort  de  tous  les  ac- 
cufés , dès  qu’un  feul  militaire  étoit  impliqué  dans  l’affaire. 
Le  2.2  meffidor  an  4>  il  fut  reconnu  qu’une  pareille  ju- 
rifprudence  étoit  contraire  aux  articles  204  5c  290  de  l’aébe 
conftitutionnel , &c  en  conféquence  il  fut  fiatué  que  tout 
individu  non  militaire  ne  pouvoir  être  traduit  devant  les 
juges  délégués  par  la  loi  militaire  ; 6:  que  fi  parpai  plu- 
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/ietirs  prévenus  du  même  délit  les  uns  étoient  militaires  , 
& les  autres  non  militaires  , la  connoiflince  de  l'affaire 
appartenoit  aux  juges  ordinaires. 

L article  XII  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen- 
taire an  3 forçoit  1 acculfë  à choifir  un  militaire  pour  fou 
défenfeur  , fans  pouvoir  en  prendre  dans  aucune  autre 
clafie.  Cette  difpofition  infiniment  dure  a été  rapportée 
par  la  loi  du  27  fru&idor  an  4. 

Voilà  donc  des  améliorations  fenfibles  dans  cette  partie 
de  notre  iégiflation.  Vous,  vous  attendez  fans  doute,  ci- 
toyens repréfentans , que  chaque  jour  en  amènera  de  nou- 
velles; & qu enfin  , aides  par  l’expérience,  les  légiflateurs 
ne  laiiTeront  que  peu  de  chofes  à defirer  fur  ce  point. 
Loccafion  s en  préfentera  bientôt.  En  effet,  le  i3  bru- 
maire an  5 , le  Corps  légiflatif  rendit  une  loi  par  laquelle 
les  confeils  & commiflions  militaires  établis  en  vertu  de 
celle  du  deuxième  jour  complémentaire  an  3 furent  fup- 
primés  , & par  laquelle  on  fixa  un  nouveau  mode  de  pro- 
céder au  jugement  des  délits  militaires.  II  faut  croire  que 
les  circonftances  étoient  alors  trop  urgentes'  pour  qu’on 
pût  donner  a cette  nouvelle  loi  toute  l’attention  dont  elle 
étoit  fufceptible  : car  fi  , d’une  partielle  diffère  fur  un  point 
bien  important  de  celle  du  deuxième  jour  complémentaire 
an  3 , en  ce  que  les  confeils  militaires  aéluels  font  pet^* 
manens,  & ne  font  pas  formés,  & je  pourrois  prefquo  dire 
choifis  pour  chaque  affaire  en  particulier,  au  moyen  de 
quoi  ils  cefTenr  d’avoir  le  cara&ère  toujours  odieux  de  com- 
mifîions  fpéciales;  d autre  part  comme  celle  du  deuxième 
jour  complémentaire  , elle  ordonne  , articles  XXXVI  <Sc 
XXX  VIII , 1 execution  du  jugement  , fans  ouvrir  aucun 
recours  ni  pourvoi  en  faveur  du  condamné. 

Si  elle  indique  quelques  formes  d’une  manière  plus  pré- 
cife  que  ne  lavoir  fait  la  loi  du  deiîxiènve  jour  complémen- 
taire, comme  elle,  elle  veut  que  le  jugement  foie rendu 
fur  la  fimple  leélure  des  pièces  & des  informations  ^ comme 
la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  , elle  ne  fixe  point 
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la  composition  du  confeil  militaire  , lorfqu  il  s agit  de  jugÇc 
un  militaire  d’un  grade  Supérieur.  Il  a fallu  y pourvoir 
par  une  loi  pofiérieure  du  4 fru&idor  de  la  même  année* 
Enfin  , le  vice  le  plus  eflèntiel  de  cette  nouvelle  loi, 
celui  de  nafiurer  aux  militaires  aucune  garantie  contre  la 
violation  ou  fo million  des  formes  , ni  contre  1 incompé- 
tence des  confeiis  de  guerre,  ayanc  frappé  une  fécondé  fois 
le  Corps  légillatif , il  fut  rendu  une  loi  le  18  vendémiaire 
an  6 , par  laquelle  il  Sut  de  nouveau  établi  dans  chaque 
divilion  un  confeil  de  révilion  , dont  les  fondions  ont  été 
affez  foigneufement  tracées  , 6c  un  fécond  confeil  de  guerre 
nniquemenc  deftmé  à prononcer  fur  le  fort  des  acculés  donc 
le  jugement  auroit  été  anritrllé  par  le  confeil  de  revifion. 
Tel  eft  l’érac  aduel  dé  la  législation  en  cette  partie.  Quel 
eft  le  but  de  la  réfolution  maintenant  foumife  à votre  exa- 
men ? c’eft  de  donner  à ce  fécond  confeil  de  guerre  une 
attribution  égale  à celle  du  premier,  c eft-a  dire  , de  don- 
ner à l’un  comme  à l’autre  la  faculté  d inftuure  6c  de  juger 
indiflindement  en  première  inftance,  fauf  le  renvoi  des  ac- 
eufés  dont  le  jugement  auroir  été  annullé  par  le  confeil  de 
révifion , devant  celui  de  ces  deux  confeiis  qui  n auroit  pas 
connu  l'affaire.  Je  i’ai  déjà  dit,  ce  fyftême  a quelque  chofe 
de  fédu'fant  $ 6c  je  ne  balancerois  pas  à y donner  mon  af« 
intiment  perfonnêl  , fi  je  ne  croyois  pas  appercevoir  des 
vices  efTentiels  dans  la  compofirion  de  ces  tribunaux  mili- 
taires ’y  vices  que  nous  confoliderions  de  plus  en  plus  par 
l’adoption  de  cette  réfolution. 

Pour  nous  afïurer  li  ces  vices  exigent , examinons  donc 
rapidement  li , dans  l'organifarion  des  tribunaux  militaires 
aébu  ls  , on  ne  s’èft  point  écarté  des  principales  règles  que 
j'ai  rappelées  , 5c  qui  font  considérées  en  général  comme 
principes  élémentaires  dans  cecre  matière. 

J’ai  die  d’abord  que  des  juges  doivent  jouir  de  la  pléni- 
tude de  l’indépendance:  ce  principe  étoit  refpeéfeê,  même 
fous  le  ré^ne*  des  Rois.  En  livrant  a la  vénalité  les  offices 
de  judiciaire,  6c  en  confemnt , malgré  cela,  le  fimulacre 


lo 

Une  nomination  lpontanée,  ils  s’étoient  interdît  à eux- 
mcmes  la  pofhbilite  de  la  deftitution. 

Notre  a été  conftitutiotmel  a confacré  pareillement  le  prin- 
cipe de  cette  indépendance,  en  difpofant , article  206,  que 
les  juges  ne  peuvent  être  deftitués  que  pour  forfaiture  lé<*a- 
ement  jugee  , ni  fufpendus  que  par  une  accufation  ad- 
mile. 

Peut -on  dire  que  ceux  qui  compofent  les  confeils  de 
guerre  joutfleut  de  la  plénitude  de  cette  indépendance?  Ils 
lont  nommés  par  le  commandant  en  chef  de  chaque  di- 
vilîon  j ils  fïégenr  dans  le  lieu  ou  réfide  le  quartier  géné- 
ral, au  moins  dans  l’intérieur  ; ils  ne  ceffènt  pas  d’être , à 
raifon  de  la  différence  des  grades,  fubordonnés  les  uns  aux 
autres,  & tous  au  général  qui  les  a nommés.  Ce  général 
peut  changer  tout  ou  partie  des  membres  de  ces  confeils, 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos , & fous  le  feul  pré- 
texte que  le  bien  du  fervice  l’exige  : les  membres  compo- 
iant  les  confeils  de  guerre  ne  jouilTent  donc  pas  de  cette 
indépendance  abfolue  qui  forme  une  des  principales  ga- 
ranries  de  I accufé.  Perfonne  n’eft  plus  que  moi  pénétré 
de  reconnojflance  & d’admiration  pour,  les  chefs  de  nos 
armées , qui  les  ont  fi  fouvent  conduites  a la  vi&oire.  Mais 
e courage  la  valeur  ne  détruifent  pas  en  nous  le  germe 
ds*  P^ns-  Le  héros  eft  toujours  un  homme  , & la  feufe 
poflibilité  de  l’abus  du  pouvoir  doit  nous  en  faire  craindre  la 
réalité. 

Jaj  dit  en  fécond  lieu  qu’il  étoit  nécef Taire,  fur -tout 
en  matière  criminelle,  de  mettre  les  juges  à l’abri  de  la 
piévention.  Cefî:  pouç  cela  que  la  loi  fur  l’inftitution  du 
jury  a voulu  qtfe  , lorfqu’un  prévenu  a été  mis  en  açxu- 
lation  dans  le  lieu  même  où  fiége  le  tribunal  criminel , 
li  ait  la  faculté  de  choifir  le  tribunal  d’un  département 
voifin  pour  prononcer  fur  1 accufation  dirigée  contre  lui  ; 

& cependant  ce  ne  font  pas  les  juges  qui  prononcent  fur 
ion  fort,  ce  font  des  jurés  appelés  de  tous  1<&  points  du 
departement,  & délignés  par  le  fort.  Exifte-c-il  lombre 
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d’une  pareille  précaution  a l’égard  des  tribunaux  militaires  ? 

Le  confeil  qui  rend  le  premier  jugement,  celui  de  révi- 
sion, & celui  auquel  l’affaire  eft  renvoyée  de  nouveau  en  cas 
d’annüflacion  , réfutant  rous  dans  le  môme  lieu.  Ces  confeils 
font  compofes militaires  rapprochés  par  état,  ôc  fou- 
venc  mangeant  à la  même  table.  Croyez-vous  , citoyens  re- 
préfentans,  que,  lorfque  les  membres  du  premier  confeil 
de  guerre,  fè  font  crus  convaincus  que  Taccufé  eft  cou- 
pable , ils  ne  falTènt  pas  paOer  d’avance- , ôc  même  fans 
le  vouloir , la  même  convi&ion  dans  lame  de  ceux  que  la 
loi  -appelle  pour  prononcer  de  nouveau,  ôc  n’avez  vous  pas 
lieu  d’appréhender  qu’avec  les  meilleurs  intentions  le  fé- 
cond jugement  ne  fuit  que  la  répétition  du  premier  ? La 
prévention  eft  fouyeiit  le  défaut  des  plus  belles  âmes  \ elles 
s’indignent  contre  le  crime  , ôc  cette  indignation  s’étend 
naturellement  jufque  contre  celui  qui  eft  fuppofé  criminel 
Le  mal  n’îruic-il  pas  encore  en  augmentent , lorfque  les 
deux  coiileils  de  guerre  auront  été  inftitués  alternativement 
juges  d'appel  fini  envers  l’autre  ? Si  cette  mefu-re  étoit 
admife , ne  faudro.it-il  pas  du  moins  éloigner  d’abord  les 
confeils  de  guerre  du  quartier  général , & féprer  les  con- 
feils eux- mêmes  par  une  diftance  raifounablemenc  déter- 
minée pat  la  loi , fur-tout  dans  l’intérieur  , où  rien  ne  s’op- 
pofe  à ce  qu’il  en  foit  ainfi  ? 

J’ai  dit  en  troiüème  lieu  qu’il  eft  certaines  formes  fans 
lefquelles  il  ne  peut  y avoir  de  fécurité  pour  l’innocence  , Ôc 
auxquelles  il  me  paroîtroic  indifpenfable d’aftlijettir  les  tribu- 
naux militaires.  La  plus  importante  détourés  feroit  d’exiger 
qu'un  accufé  ne  pût  erre  jugé  fur  la  (impie  leéiure  d’une* 
information  , comme  cela  fe  pratique  aujourd’hui,  ôc  qu'au- 
contraire  il  ne  pût  l’être  qu’après  que  les  témoins  ainoient 
été  entendus  publiquement  Ôc  en  fa  préfence  j ôc  en  lui 
accordant  la  faculté  d’établir  un  déha.t  entre  eux  & lui.  Suivre 
une  méthode  contraire  c’eft  , j’ofe  le  dire  , s’expofer  au 
danger  de  frapper  au  hafard  avec  le  glaive  de  la  loi. 
L’expérience,  plus  forte  que  tous,  les  raifonnemens , vienc 
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appuyer  cette  vérité.  Je  pourroisen  citer  plufieurs  exemples; 
iïiais , entre  autres  , je  vous  dirai  que  j’ai  vu  traduire  de- 
vant le  tribunal  criminel  un  malheureux  accufé  de  vol  avec 
effra&ion  & par  violence  envers  1É&  perfonnes.  Le  vol 
étqit  bien  confiant  ; trois  témoins  depofèrent  devant  l’of- 
ficier de  police  qu’ils  a voient  remarqué  parmi  les  brigands 
qui  étoient  entrés  chez  eux  un  individu  qu’ils  ne  con- 
noilfoient  pas,  mais  qu’ils  fignalèrent.  Sur  ce  fignaiement 
la  gendarmerie  avoit  arrêté  le  malheureux  dont  je  parle  , 
& l’avoir,  folis  un  faux  prétexte,  conduit  dans  la  maifon 
ou  le  vol  avoit  été  commis  : on  demanda  xixx  trois  té- 
moins fi  ce  n’étoit  pas  la  l’individu  qu’ils  a voient  fignàlé. 
Ils  répondirent  affirmativement’,  réitèrent  cette  déclaration 
devant  l’officier  de  police  la  réitérèrent  devant  le  jury 
d accufation.  Là  preuve  écrite  étoit  fi  forte  que  l’accufé  ne 
pue  pas  même  trouver  de  défenfeur.  Je  vous  le  demande, 
citoyens  repréfentans , fi  un  tribunal  avoit  du  prononcer 
d après  cette  prenve  , eût  il  été  poffibîe  de  ne  pas  le  con- 
damner ? Cependant  au  moment  du  débat , cet  homme 
fimple  força  les  ♦témoins  d’avouer  leur  méprife  <Sc  leur 
erreur.  La  vérité  fe  fit  jour  , $c  l’innocence  de  l’accufé 
fut  démontrée  au  dernier  degré  d’évidence.  Il  exifte 
dans  ce  Confeil  un,  allez  grand  nombre  de  nos  collègues 
qui  ont  été , comme  moi  , attachés  à des  tribunaux  cri- 
minels , & il  n’en  efl  peut-être  pas  un  qui  ne  pût  vous 
citer  des  exemples  pareils:  comment  oferions  - nous  donc 
nous  porter  à maintenir  la  minière  aéluelle  de  procéder 
devant  les  tribunaux  militaires! 

Et  en  effet,  dans  le  moment  préfent , îaeeufé  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  feroit  traduit  devant  les  tribunaux 
militaires,  pnifqu’une  loi  récente  leur  attribue  la  connoif- 
fance  du  crime  de  vol  à force  ouverte  ou  avec  effra&ion  9 
lorfqu’il  efl  commis  par  pîufieurs  perfonnes,  foit  fur  les 
grandes  roures , foit  dans  L'intérieur  des  maifons^  encore 
bien  que  les  prévenus  de  ces  délits  ne  foient  pas  militaires. 
Ce  feroit  donc  un  motif  de  plus  de  chafiger  la  forme  de 
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_r„.iJer  fi  c-nte  augmentation  de  compétence  devr.it 

Fubfîfter  : mais  la  loi  fur  laquelle  elle  rcpofc  eWfe  ta 
conftmnionnelle?  Ce  fero.t  peut -eue  trop  utecuuterde 
mon  fu jet  que  de  m’arrêter  fur  cette  qucft.on . Je  n.  bot 
nerai  donc  à obferver  que  fi  lui.  des  mot  fs  de  la  tt  o- 
lution  qui  nous  eft  foumife  eft  qu  un  feul  confeil  milt 
taire  par  divifion  ne  peut  feffire  , c’eft  peut-etre  en  grande 
partie  à cette  augmentation  de  compétence  qu  .1  faut  en 
attribuer  la  caiife.  Je  prends  pour  exemple  M"- 
divifion  militaire  : elle  comprend  les  département  de  l Oint  , 
du  Calvados  & de  la  Manche , c’eft  a-due , une  étendu 
de  territoire  dont  la  population  eft  d environ  quinze . ce  ^ 
mille, habitans.  Doit  on  s’étonner  , apres  “[?• 
bunal  unique,  chargé  de  juger  les  délits  mih  aues  &■  e 
ordinaires  dont  je  viens  de  parler  , ne  puifle.y  fufhre  ? 
Ces  délits  ordinaires  ne  font  punis  ni  plus 
ni  plus  fûrenvent.  11  fero.t  peut-être  encore  d 

miner  jufqua  quel  point  cette  augmentation  d utmb  tm.r 
eft  utile  ou  nseeflaire  ; mais,  je  le  tepete  , UM  m ^ 
fi.bfiftera  c’eft  un  motif  de  plus  de  modihet  la  tocir». 

• de  procéder  dont  j’ai  fait  voir  le  danger  par  1 exemple  que 

,ajïedit  enfin  que  , pour  affûter  la  garantie  d’un  accufé, 
des  juges  doivent  eue  louons  à une  refponftjbilite  déter- 
minée par  la  loi.  Si  cette  vérité  avo.t  beloi.t  de  preuve 
je  la  trouverois  dans  l’article  22  de  la  déclaration  des  droits, 
qui  eft  ainli  conçu:  <«  La  garantie  foetale  ne  peut  ex.fter 
,,  fi  la  divifion  des  pouvoirs  n’eft  pas  établie  , fi  leurs  limites 
»,  ne  font  pas  fixées  , & fi  fo  refponfabdne  des  fonchon- 
,,  naires  publics  n'efl pas  affurse»  , je  la  trouverois  encore  dans 
l'application  de  ce  principe  envers  les  juges  ordinaires.  En 
effet  la  loi  détermine  à leur  egard , & les  cas  ou  ils  peu- 
vent être  pris  à partie,  & ceux  dans  lefquets  ils  peuvent 
être  accufes  de  forfaiture.  Quelle  eft  la  lot  ou  1 article  de 
la  loi  qui  a déterminé  une  refponfabilite  quelconque  rela- 
tivement aux  tribunaux  militaires?  on  ne  pourroit  en  citer. 


; Première  bafe  de  Ja  garantie  fociale  a donc  été 
cernent  violée  dans  1 organifatio n des  tribunaux  def 
jugei  les  citoyens  qui  compofem  l’armée,  & qui  ne  p 
cependant  etre  privés  des  avanças  ' ^ 

tangue  cette  privation  peut  êrr< 
penfabie  pour  le  falut  de  tous. 

Diroit-on  que  les  militaires  c 
de  guerre  ne  font  pas  des  fondio; 
iis  ne  ieroi|nt  pas  f 
nom  de  Ja  loi  , difpe 
on  la  mort , fur  une 
de  nos  concitoyens,  fu 
le  mot  fonctionnaire  public  devient 
de  kns-y  je  ne  l’enten ‘ 
bres  d’un  confeibd 
pendant  tout  le  ter 
loi  leur  délègue 
refponfabilitéV  j 
ration  q ” 
régula  ri fé. 

Mais,  diront  encore  quelques- uns , la 
meme  autonfe  à foumettre  X armée  de  u 

des  l0lt  pour  ià  difcïpüne  , I 

piens  & _ la  nature  des  .-peines.  J'en  conv 
h.en  éloigné  de  penfer  que  les  formes  d 
peines  a infliger  doivent  être  en  tout  poii 
pour  les  citoyens  armés , & pour  ceux  q, 

Ce  nefl  donc  pas  Je  principe  que  je  com 
quonen  a fait.  Je  le  répète , je  nWoc 
que  les  grands  principes  qui  ne  me  paroil 
patibles  avec  les  modifications  que  les  cire 
rendre  neceflaites  & que  la  conftitucion  a 
envers  larmee,  des  règles  communes  d; 
comme  dans  les  peinés , autant  que  cela 
faire,  mais  ne  s’eh  écarter  cm’antanr  nn’„ 


qui  compofent  les  confeils 
-Jltn aires  publics  ? j£h  quoi  ! 
res  publics,  ceux  qui,  au 
meùr  ou  l’opprobre  , la  vie 
fi  nombreufe  qu’intëreflanté 
r nos  enfans , enfin  ! S'il  è„  émit  ainfi  , 
pour  moi  un  mot  vuide 
s fniis.  Si,  au  contraire , les  mem- 
e guerre  font  des  foadionnaires  publics 
tnps  qu  ils  exercent  le  pouvoir  que  la 
K.  qu  ils  paillent  exercer  ce  pouvoir  fans 

q,,„  lkrhirraf  ^ Un*  femblabie  inftî- 

q - -b  traire , j okrois  même,  dire  le  defnorifnp 
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nécefîité  le  commande  ; voilà  , fi  je  ne  me  trompe  , le  pro- 
blème qu’on  auroit  du  chercher  a réfoudre  : & s en  eft-on 
réellement  ocupé  ? L’analyfe  rapide  que  j ai  préfentée  des 
lois  fuccefiivement  rendues  fur  cette  matière , ne  vou« 
a-t-elle  pas  prouvé  que  nous  n’avons  pas  encore  eu  de 
fyftême  fur  ce  point  ? ne  vous  a t elle  pas  prouvé  que  ces 
lois  ne  font  que  des  lois  de  circonstance  , des  pièces  mat 
conçues  , fi  j’ofe  m’exprimer  de  la  forte  ? Neft-il  pas  temps 
enfin  que  nous  formons  de  ce  chaos?  & fut -il  jamais 
de  circon fiances  plus  impérieufcs  que  celles  où  nous  nous 
rencontrons , pour  entamer  enfin  un  ouvrage  ii  digne  de  nos 
foins  ! 

Je  mt  réfume.  Je  crois  avoir  fufüfamment  établi  que  la 
cômpofitîon  des  tribunaux  militaires  aéluels  pèche  contre  les 
principes  : i°.  en  ce  qu’ils  ne  jouiffent  point  d une  indépen- 
dance abfolue  ; 2°.  en  ce  que  leur  réunion  dans  ie  meme 
lieu  peut  les  rendre  fufceptibles  d une  prévention  dange- 
‘reufe  ; 3°.  en  ce  qu’étant  obligés  de  juger  fur  la  (impie 
lecture  des  pièces , ils  font  expofès  a commettre  des  erreurs 
funeftes;  4°*  enfin  , en  ce  qu  ils  ne  font  fujets  a aucune 
refponfabilité  : d’où  je  conclus 'qu’en  adoptantda  réfolution 
propose , ce  feroit  appofer  le  lceau  de  votre  approbation 
à tous  ces  Jftces  , lorfque  je  crois  que  nous  devons  faire 
notre  poffible  pour  qu’ils  foient  réformes. 

Notre  collègue  Marbot  difoit  naguères  , en  parlant  des 
lois  militaires,  tout  eft  h faire  en  cette  partie . Eh  bien! 
citoyens  repréfentans  , noms  venons  de  rendre  une  loi  orga- 
nique fur  le  remuement  de  l’année;  c’eft,  pour  ainfi  dire,  le 
corollaire  de  fade,  conftitutionnel.  Occupons-nous  mainte- 
nant de  fa  difcipline  & des  moyens  de  garantir  l’honneur 
& la  vie  de  ceux  qui  la  cômpofent,  contre  les  pallions,  la 
prévention  ou  l’erreur;  ne  donnons  point  légèrement  notre 
adhéfion  à des  lois  partielles , qui  ne  tendent  qu’à  étayer 
une  légiflation  vicieufe  8c  chancelante  ; donnons -lui  au 
contraire  des  bafes  fortes  8c  folides  : c’eft  une  marque  de 


reconnoi  (Tance  8c  d’intérêt  que  nous  devons  à nos  défen leurs 
aduels  , un  encouragement  pour  ceux  qui  le  deviendront  , 
& un  motif  de  fécurité  pour  toutes  les  familles. 

Je  vote  donc  contre  la  réfol ution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE/ 
Quatrième  jour  complémentaire  an  6* 


